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POINT 26 DE L'ORDRE DU JOUR 
Question du desarmement general et complet: rapport 

de Ia Conference du Comite des dix-huit puissances 
sur le desarmement (A/5408-DC/207, A/5488-DC/ 
208, A/C.l/891 et Corr. 1, A/C.l/L.328) [suite] 

DISCUSSION GENERALE (suite) ET EXAMEN DU 
PROJET DE RESOLUTION A/C.1/L.328 

1. M. ADEBO (Nig~ria) dit que le projet de r~solu
tion A/C.1/L.328, qu'il presente officiellement, ne 
saurait ~tre considere comme radical. Les auteurs, 
actuellement au nombre de 42, representent les vues 
d'une grande majorite des Membres de l'ONU. 
2. M. Adebo €mum~re bri~vement les caracteristiques 
principales du projet de resolution. 11 est question, au 
deuxi~me consider ant, de 1 'importance du desarme-
ment en tant que garantie la plus s11re de la paix 
mondiale et de la securite des nations. Parce que 
certains semblent croire que l 'action des Nations Unies 
pour la paix vise seulement ll. aider les petites nations, 
M. Adebo tient a souligner que ce dont il est question 
dans le texte est la securite de toutes les nations, 
grandes et petites. Les auteurs du projet de resolu-
tion sont convaincus que le destin du monde entier 
depend de 1 'action des Nations Unies en ce qui concerne 
le d~ sarmement g~n~ral et complet et le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 
3. La mention de la declaration commune sur les 
principes convenus pour les negociations relatives 
au desarmementY, qui est faite au paragraphe 1 de la 
section I du dispositif, n 'a pas pour objet de limiter 
les discussions du Comite des dix-huit puissances, 
mais simplement de fournir un point de d~part pra-
tique pour de futurs progr~s. 
4. S 'agissant de la demande, contenue au paragraphe 
2 de la section II, pour que soient poursui vis les efforts 
en vue d 'un aceord sur des mesures vis ant a reduire le 
risque de guerre par accident ou attaque par surprise, 
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ainsi que sur des mesures destinees a emp~cher la 
proliferation des armes nucleaires, M. Adebo rappelle 
la declaration faite a l 'Assemblee generale par les 
representants des trois principales puissances nucle-
aires. Si ces declarations mettent en lumi~re des 
points de des accord, elles concordent aussi sur nombre 
de points et indiquent qu 'un certain progr~s a dent ete 
accompli. 
5. On a beaucoup parle, a la presente session de 
1 'Assemblee generale, de "1 'esprit de Moscou". 11 
ne suffit pas d 'y applaudir; il faut encore que chaque 
Etat adopte une attitude qui lui soit conforme. Les 
auteurs du projet de resolution font appel a tous les 
membres de la Commission pour qu 'ils appuient ce 
texte. 

6. Dato 'ONG (Malaisie) declare que la paix et la secu-
rite mondiales dependront necessairement de 1 'equi-
libre des forces en presence tant qu 'on n 'aura pas 
realise le desarmement general et complet. 11 s 'ensuit 
que, comme le prevoit la declaration commune sur les 
principes convenus pour les negociations relatives au 
d~sarmement, toutes les mesures de d~sarmement 
devront Nre equilibrees afin qu 'aucun Etat ou groupe 
d'Etats n'acqui~re a aucune etape un avantage mili-
taire. Selon la del()gation de Malaisie i1 faudra egale-
ment qu 'il existe un syst~me de contri'He international 
efficace. Il est egalement essentiel que I.e desarmement 
nucleaire aille de pair avec le desarmement classique, 
si 1 'on veut eviter qu 'un pays ne soit place dans une 
position privilegiee grll.ce a la possession d 'armes 
classiques. Pour les petits pays comme la Malaisie, 
le danger d'agression au moyen d'armes classiques 
est peut-Nre plus reel que celui d 'une attaque nucl13-
aire. Comme le representant de 1 'In de l 'a souligne 
(1321~me seance) la destruction des armes nucleaires 
aurait pour effet, si elle ne s 'accompagnait pas simul-
tan~ment d'une r~duction des forces classiques, de 
faire de la Republique populaire de Chine la plus 
grande puissance militaire du globe; il convient de 
noter que la politique agressive du r13gime de Pekin 
est deja un sujet de vive preoccupation pour les 
pays d 'Asie. 

7. Bien que la Conference des dix-huit puissances sur 
le desarmement n 'ait pu arriver a un accord sur 
aucune mesure de desarmement proprement dite, ses 
deliberations ont beaucoup aid() a clarifier les probl~
mes et ~ rapprocher les positions des deux parties. 
Il est important, par exemple, de cons tater que l 'Union 
sovietique est actuellement disposee a accepter que les 
puissances nucleaires conservent sur leur propre 
territoire un certain nombre de fusees et d 'armes 
nucleaires jusqu 'a la fin de la troisi~me et dernHJre 
etape du desarmement. Dato 'Ong juge encourageant 
que le repr13sentant des Etats-Unis ait declare dans 
son intervention (1320~me seance) que la nouvelle 
proposition soviNique s'inspire d'une attitude plus 
realiste et sera etudiee avec soin par le Gouverne-
ment des Etats-Unis, En ce qui concerne la question 
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du contr5le, il considere comme tres compr~hensible 
1 'idee des Etats-Unis selon laquelle 1 'inspection de-
vrait s 'applique:r aussi bien aux a:rmes detruites qu 'aux 
armes conse:rvees, bien que 1 'Union sovietique estime 
qu 'une inspection des armes subsistantes constituerait 
une forme legallsee d 'espionnage. Il faut esperer que, 
grllce a la detente internationale actuelle, il sera pos-
sible de discute:r cet aspect et cl 'autres aspects du pro-
bli'lme du desarmement de fac;oh plus realiste et clans 
un esprit d 'accommodement. 
8. La conclusion clu Traite interclisant les essais 
d'armes nucl~aires dans !'atmosphere, l'espace 
extra-atmospherique et sous 1 'eau, signe a Moscou 
le 5 aofrt 1963, si elle ne constitue pas par elle-
m@me une me sure de desarmement, represente nean-
moins un premier pas important dans la voie du desar-
mement. La dl~legation malaise se rejouit que la 
Premii'lre Commission ait recemment adopte un pro jet 
de resolutionYc!emandant ~- la Conference du Comite 
des dix-huit puissances sur le clesarmement de pour-
suivre d'urgence ses negociations pour aboutir a un 
accord interdisant 1l jamais tous les essais d'armes 
nucleaires. 
9. La conclusion du trait€: d'interdiction partielle a 
montre que le Comite des clix-huit puissances avait 
ete bien inspirE~ en decidant d'examiner separement 
les mesures de desarmement proprement dites et les 
mesures connexes visant a reduire la tension inter-
nationale et a faciliter le processus de desarmement. 
Cette methode a ouvert la voie non seulement a la 
conclusion du t:raite, mais aussi ~- la creation d 'une 
ligne de communication directe entre Washington et 
Moscou et a 1 'adoption de la :resolution 1884 (XVIII) 
de 1 'Assemblee generale qui a pour base 1 'engage-
ment de 1 'Union sovietique et des Etats-Unis de 
s 'abstenir de mettre sur o:rbite des armes de des-
truction massive. 
10. La creation de zones denuclearisees constitue-
rait une autre mesure connexe utile. Dans sa resolu-
tion 1652 (XVI), l'Assembl~e g~n~rale a d~j1ldemand~ 
aux Etats Membres de considerer le continent africain 
comme une zone denucl(iarisee, et la Premii'lre 
Commission doit examiner la question concernant la 
denuclearisation de 1' Am~:rique latine (point 7 4 de 
l'ordre du jour) .. La question de lacr~ationcl'une zone 
d~nucl~aris~e doit ~tre examin~e compte tenu des 
circonstances existant dans la region dont il s 'agit 
et du principe du maintien de 1 'equilibre des forces 
existant. L'initiative de la dl\nucll\arisation doit venir 
des pays de la r~gion, et le statut d'une zone d~nucl~a
risee do it @tre strictement observe par les pays qui en 
font partie, par les pays voisins et par les puissances 
nucleaires. En outre, la d€muclearisation ne devrait 
pas Mre constatee par une simple declaration, mais 
devrait fa ire 1 'objet d 'un traite contenant des modali-
tes de verification. Dato'Ong esp~re que le Comite 
des dix-huit puissances etudiera la fac;on de fixer de 
larges crit~res pour 1 'etablissement de zones denu-
clearisees. 
11. Une autre question qui merite un examen urgent 
de la part du Comite des dix-huit puissances, est 
celle des mesures a prendre pour emp@cher une plus 
large diffusion des armes nucleaires. Dato'Ong rend 
hommage aux membres du Comite, aux grandes puis-
sances pour 1 'esprit de realisme et d 'accommodement 
dont elles ont fa:lt preuve, et aux membres non alignes 

2:J Devenu ulterieurement La resolution 1910 (XVlll) del' Assemblee 
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pour leur contribution p:recieuse a la conclusion des 
recents accords. Il espi'lre que 1 'atmosphi'lre favora-
ble qui ri'lgne actuellemE.nt permettra de realiser de 
nouveaux progres. 
12. Dato 'Ong fait appel a la Premiere Commission 
pour qu 'elle appuie le pro jet de resolution A/ C .1/ 
L.323, dont sa delegation est 1 'un des auteurs. 
13. !VI. QUAISON-SACKEY (Ghana) declare que, mal-
gr~ les lec;ons de deux guerres mondiales, le monde 
est encore loin du d~sarmement g~n~ral et complet. 
Le rapport de la Conference du Comit~ des dix-huit 
puissances sur le desarm·2ment ne laisse pas entre voir 
de s•Jlution. La clelegatio:1 clu Ghana desire cependant 
assurer les negociateurs de sa solidarite et de son 
plein appui et leur dire qu 'elle comprend les enormes 
difficultes auxquelles ils 3e heurtent clans des travaux 
sur cles problemes aussi ;omplexes. 
14. Bien que le Comite des dix-huit puissances n 'ait 
guere fait de progres en .;e qui concerne le probleme 
clu desarmement general et complet, qui est le premier 
de ses trois objectifs principaux, les deux parties en 
presence, avec 1 'aide deE representants des pays non 
alignes, se rapprochent peu a peu d'une entente sur 
certains des principau)l points de desaccord. La 
concession que 1 'Union sovietique a faite en accep-
tant qu 'un certain nombre de fusees soient conservees 
jusqu 'a la fin de la troisii'lme etape du desarmement 
est un fait nouveau encourageant qui devrait Nre 
!'objet, 1l Geneve, d'un examen minutieuxet impartial. 
Les deux parties reconna:.ssent la necesslte cl 'une re-
duction par etapes des armements classiques et des 
vehieules d'armes strat~g·iques, et leur dl\saccord ne 
porte plus, en cette mat.i'lre, que sur des details de 
dates et de niveaux de reduction. Sur la question de 
la verification, quelques progres ont ete accomplis, 
et 1 'Union sovietique accepte maintenant le principe 
de la verification des le debut de la deuxieme etape, 
des vehicules d 'armes n11cleaires qui seraient con-
serves; de leur c/He, les Etats-unis font preuve d 'une 
cert&ine souplesse par :leur proposition concernant 
le transfert de mati~res fissiles a des fins pacifiques. 
Ces exemples montrent qu'en poursuivantpatiemment 
les negociations on peut esperer parvenir a un accord 
sur certains points tout au moins; cependant, le clesar-
mement total reste un objectif a tres long terme. 
15. Entre-temps, il conviendrait d 'explorer plus ~ 
fond les domaines ott ce.rtains progres ont d~j1l ~t~ 
realises. Le Comite des clix-huit puissances devrait 
faire tout son possible :Jour essayer de completer 
le traite cl 'interdiction partielle des essais d 'armes nu-
cll\aires, en n~gociant un traite portant sur les essais 
souterrains, a propos desquels la question clu contr1'He 
et de !'inspection constitue !'obstacle principal; 1l 
defaut d'un tel traite, 1 'eEprit d'optimisme relatif qui 
r~gne a 1 'heure actuelle risque de ne pas durer. On 
pourrait s 'attaquer aux aEpects techniques de ce der-
nier probl~me en creant des sous-comites scienti-
fiques; le Comite des Clix-huit puissances clevrait 
etudier de fagon attentiVP la proposition SUedoise de 
creation cl 'une commission scientifique international e. 

16. L 'efficacite des me 1m res conn exes en tant que 
moyen d 'ameliorer le cli.mat international en vue du 
desarmement general a He confirmee par la detente 
qui a suivi la sign::..ture du trait~ d'interdiction par-
tielle, par 1 'etablissement d'une ligne de communi-
cation directe entre Washington et Moscou et par 
1 'adoption d'une resolution de 1 'Assemblee generale 
engageant tous les Etats a ne pas placer d 'armes de 
destruction massive c!an1: 1 'espace extra-atmosphe-
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rique [resolution 1884 (XVIII)]. On s'accorde a re-
connaftre qu 'U est necessaire de reduire le risque 
d 'une guerre par accident ou attaque par surprise. 
La delegation du Ghana se felicitera de toute mesure 
qui contribuera a diminuer la tension, mais il ne 
faut pas que ces mesures detournent les nations de 
l'objectif principal, qui est le d~sarmement g~n~ral 
et complet. 
17. Les repr€,sentants des Etats-Unis, du Royaume-
Uni et de l'Union sovi~tique ont approuv~, sous 
certaines reserves, 1 'idee de la creation de zones denu-
clearisees, ce dont on ne peut que se rejouir. La 
delegation du Ghana comprend parfaitement que, pour 
~tre effie ace, la denuclearisation d 'une region exige 
que les Etats de la region interessee et, bien entendu, 
les puissances nucleaires respectent certaines condi-
tions, mais elle ne voit pas pourquoi 1 'opposition de 
certains Etats empecherait la d~nucl~arisation d'une 
region s i cette mesure est conforme a 1 'inter~t des 
populations de la r~gion. Les Etats africains ont un 
interet capital en cette affaire, comme les chefs 
d'Etat africains 1 'ont reaffirme lors de la Conference 
au sommet des pays independants africains, tenue h 
Addis-Aheba en mai 1963; et 1 'Assemblee generale a 
dej"a adopte une resolution sur ce sujet [resolution 
1652 (XVI)]. Il est possible de denucleariser 1 'Afrique 
en supprimant les bases militaires ~trang~res qui s'y 
trouvent et en mettant fin aux essais d'armes nucl~
aires en Afrique. La delegation du Ghana continuera 
done d' appuyer 1 'idee de la creation de zones denucle-
aris~es, et elle esp~re que le Comit~ des dix-huit 
puissances formulera des propositions en vue de la 
conclusion d'une convention universelle sur la denu-
clearisation de certaines zones en tant que pas sur 
la voie du desarmement total. Ce sont ces m~mes 
considerations qui determineront la position de la 
delegation du Ghana lorsque la Commission examine-
ra la question de la denuclearisation de 1 'Amerique 
latine. 
18. La question de la convocation d'une conference 
pour la signature d 'une convention interdisant 1 'utili-
sation des armes nucleaires devrait egalement etre 
renvoyee au Comite des dix-huit puissances, qui 
devrait etre invite a soumettre a 1 'Assemblee gene-
rale un plan 1J. ee sujet. 
19. Mais, meme desarme, le monde connartra en-
core des frictions. Il faut done s 'attacher 'il. renforcer 
le plus possible !'Organisation des Nations Unies, qui 
seule peut exercer 1 'influence stabilisatrice dont le 
monde a besoin. 
20. Bien que les perspectives de parvenir rapide-
ment hun accord a Geneve ne soient pas brillantes, les 
recents ~v~nements ont prouve qu 'on pouvait obtenir 
d 'excellents resultats en ecartant la crainte et lame-
fiance r~ciproques. A cet ~gard, les dirigeants du 
monde, et plus particulierement les grandes puis-
sances, ont une grande responsabilite a assumer, car 
leur influence est capitale, comme 1 'a montre 1 'echan-
ge de lettres qui a amen{\ la conclusion du trait~ de 
Moscou. La proposition de convocation d'une confe-
rence a 1 'echelon le plus eleve des membres du Co-
mite des dix-huit puissances merite done de retenir 
1 'attention; toutefois, le choix du moment approprie 
pour une telle conference est extremement important. 
21. La delegation du Ghana est 1 'un des auteurs du 
projet de r~solution A/C.1/L.328, qui demande au 
Comite des dix-huit puissances de reprendre ses 
travaux des que possible. A ce sujet, elle souhaite 
vivement que la France abandonne son attitude actu-

elle et participe aux negociations; la Frances 'acquer-
rait ainsi la gratitude de tous les peuples epris de 
paix. M. Quaison-Sackey demande instamment a toutes 
les parties interessees d 'eviter tout acte ou toute 
d~claration qui pourraient avoir un effet pr~judi.cia
ble aux negociations de Geneve et il exprime 1 'espoir 
que les puissances participant aux negociations reus-
siront h etablir un climat international nouveau et plus 
favorable, qui permettra de construire le monde sans 
guerre, reposant sur la confiance entre nations, dont 
M. Nkrumah, president du Ghana, a parle dans un dis-
cours prononce le 15 octobre 1963 devant 1 'Assemblee 
nationale du Ghana. 
22. M. VAKIL (Iran) note que la conclusion du traite 
d 'interdiction partielle des essais, l 'etablissement 
d 'une ligne de communication directe entre Moscou 
et Washington et la denuclearisation de 1 'espace 
extra-atmospherique ont cree un climat plus favo-
rable pour les negociations sur le desarmement. En 
outre, maintenant que la force destructive des armes 
modernes a rendu la guerre impensable comme 
instrument de politique nationale, le desarmement a 
pris un caractere moins theorique et devient un 
objectif que 1 'on peut esperer atteindre. 
23. On ne constate aucun changement essentiel dans 
les positions des deux grandes puissances nucleaires 
a 1 'egard du probleme du desarmement general et 
complet: d'une maniere generale, les Etats-Unis sont 
toujours en faveur de !'inspection en d{\tail avant toute 
mesure importante de desarmement, tandis que l 'Union 
sovietique est pour le desarmement complet avant 
1 'inspection en detail. Cependant, le fait que l 'on 
ait accepte 1 'idee d 'une reduction par pourcentages 
des armements classiques et - ce qui est encore plus 
important - que 1 'Union sovietique ait accepte que 
certaines armes nucleaires soient conservees jusqu 'h 
la fin du processus du desarmement represente un 
certain progres et pourrait permettre d 'entreprendre 
la destruction effective d 'une quantite limit{\e d 'armes, 
ce qui pourrait avoir un certain effet psychologique. 
La delegation iranienne a pris note avec un interet 
particulier des suggestions faites par le representant 
de la Suede (1321eme seance) au sujet du futur pro-
gramme de travail du Comite des dix-huitpuissances. 
24. Le Comite des dix-huit puissances ne doit pas ou-
blier que tout plan de desarmement equilibre doit 
s 'appliquer 'il. toutes les puissances mil it aires impor-
tantes, comme 1 'a dejh signale le representant de 
1 'Inde (1321eme seance) a propos de la position de la 
Republique populaire de Chine. C 'est au Co mite qu 'il 
appartient de decider s 'il y a lieu de convoquer une 
conf!:lrence a 1 'echelon le plus eleve; la delegation 
iranienne estime cependant qu 'une conference de ce 
genre ne pourra porter de fruits que si elle a ete 
preparee avec soin. 
25. On a souligne a la presente session la necessite 
de creer une force de police internationale. L 'Iran 
est depuis longtemps en fa veur de la creation d 'une 
force de ce genre, qui est prevue dans la Charte des 
Nations Unies. De nombreux Etats Membres ont jus-
qu 'a present mis des hommes et du materiel a la 
disposition des Nations Unies pour leur permettre 
de s 'acquitter d 'un mandat particulier;· il s 'agit 
maintenant de donner une forme juridique defini-
tive a une methode que 1 'on pratique actuellement 
sur une base ad hoc. 
26. La delegation iranienne estime que la question de 
la conversion du traite d 'interdiction partielle des 
essais en traite plus general devrait etre examinee 
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en priorite par le Co mite des dix-huit puissances. 
En outre, il faut esperer que la creation d 'une ligne 
de communication directe entre Moscou et Washington 
sera sui vie d 'autres mesures de nature a prevenir le 
risque de guerre par accident ou attaque par surprise. 
27. Enfin, conformement a la these selon laquelle 
le d~sarmement devrait suivre et non pas preceder le 
reglement des differends internationaux, M. Vakil 
constate avec satisfaction que le Comit~ des dix-
huit puissances doit examiner les mesures de nature 
a ameliorer les relations internationales; il suggere 
notamment que 1 'on etudie les moyens d 'encourager 
les pays a porter les differends d 'ordre juridique 
devant la Cour internationale de Justice. 
28. M. KURAL (Turquie) dit que la signature d'un 
traite d 'interdiction partielle des essais est un premier 
pas vers le desarmement. I1 tient a rendre hommage 
aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et a 1 'Union sovieti-
que pour 1 'esprit de conciliation dont ils ont fait preuve 
ainsi qu 'au Co mite des dix-huit puissances et aux 
Nations Unies qui ont prepare le terrain pour la con-
clusion du trait~. Lad~l~gation turque sef~licite ~gale
ment de l'~tablissement d'une ligne de communication 
directe entre Washington et Moscou, ainsi que de !'a-
doption par l' Assembl~e g~n~rale de la r~solution 1884 
(XVIII) engage ant tous les Etats 11 s' abstenir de placer 
des armes de destruction massive dans l'espace extra-
atmospherique et par la Premiere Commission d'une 
recommandation sur l 'interdiction totale des essais 
nucleairesY. Les mesures connexes de cet ordre 
contribuent a creer un climat de comprehension per-
mettant de realiser de nouveaux progres importants 
vers le desarmement. 
29, Il ressort du rapport de la Conference du Co-
mite des dix-hui.t puissances sur le desarmementque, 
si les positions opposees sur le desarmement se sont 
rapprochees a certains egards, il n 'en reste pas 
moins des divergences importantes au sujet des prin-
cipaux aspects du probleme .. De l 'avis de Ia delegation 
turque, le desarmement doit porter a la fois sur les 
armes nucleaires et sur les armes classiques, se 
derouler d 'une maniere equilibree de sorte qu 'aucun 
Etat ou groupe d'Etats ne puisse acquerir unavantage 
militaire a une etape quelconque, et €\tre soumis a un 
contr5le international efficace. M. Kural espere qu'on 
pourra parvenir a un accord sur les moyens de con-
trmer non seulement les armes detruites, mais aussi 
les armes restantes, qui seraient une source de danger. 
Il est souhaitable egalement que le desarmement soit 
accompagne de la creation d 'une force de paix inter-
nationale, car des diff~rends et des conflits peuvent 
eclater m€\me dans un monde desarme. 
30. En ce qui concerne la question de la creation de 
zones denuclearisees, la delegation turque estime 
qu 'il faut examiner chaque cas separement. C 'est aux 
pays d 'une region donnee qu 'il appartient de decider si 
celle-ci doit lltre d~nucl~aris~e, car leur droit de 
legitime defense est en cause; ce n 'est qu 'apres 
l 'accord unanime de ces pays a cet egard que les 
Nations Unies devraient intervenir pour confirmer 
!'arrangement. Le probleme des zones d~nucl~aris~es 
differe d'une r~gion 11 l'autre. Il pourrait lltre assez 
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facile de denucleariser dE s regions isolees constituees 
par des pays qui n'ont pas d'armes nucl~aires et qui 
ne font pas partie d 'une alliance defensive" En re-
vanche, la denuclearisation des pays appartenant a des 
alliances de cet ordre romprait l 'equilibre des forces 
exist ant et menacerait la securite des pays interesses. 
Dans ce cas, la solution est le desarmement general et 
complet. C 'est dans 1 'espoir que des progres pourront 
lltre realises plus rapidement dans ce sens que la dele-
gation turque a decide de se joindre aux auteurs du 
projet de resolution A/C.1/L.328. 
31. M. EL-AHDAB (Liban) dit que si le Liban, qui 
est un petit pays, ne peut guere a voir d 'influence 
lorsqu 'il s 'agit d 'un prollleme aussi vaste que celui 
du desarmement, il est eependant Membre de 1 'ONU 
et fait partie de Ia grande majorite des petites nations; 
en tant que tel, le Liban se doit done d 'apporter sa 
contribution 11 la force morale dont le repr~sentant de 
la Grece a parl~ en termes Moquents. 

32. L 'opinion publique mondiale, y compris l 'opinion 
publique des grandes puissances, s 'alarme de plus en 
plus devant Ia menace d'une guerre nucl~aire et com-
prend difficilement que des divergences ideologiques 
ou politiques puissent emp€\cher la coexistence paci-
fique en face d 'une al terna.ti ve aussi terrible. Heureu-
sement, les perspectives de desarmement sont plus 
encourageantes que par le passe, grilce au climat 
relativement calme cree par le recent relftchement 
de la tension internationale. 
33. Le rapport de la Co:1ference du Comite des dix-
huit puissances sur le de,;armement (A/5488-DC/208) 
rend compte des discussions qui ont eu lieu entre les 
prineipales puissances llucleaires. Ces discussions 
ont ete plus fructueuses que les precedentes puis-
qu 'elles ont abouti notamment a la coqclusion du traite 
d 'interdiction partielle. La delegation libanaise espere 
que le Comite des dix-huit puissances parviendra a 
etendre la portee du traite aux essais souterrains, 
dont la poursuite risque d'augmenter le nombre des 
puissances nucl~aires en permettant de mettre au point 
des methodes moins coftteuses pour la production 
d'armes nucH?aires, 
34. On est parvenu eg,..Jement a un accord sur la 
creation d 'une ligne de communication directe entre 
Washington et Moscou et sur 1 'elimination des armes 
de destruction massive cle l 'espace extra-atmosphe-
rique. La delegation libanaise se felicite de ces 
r~sultats, si limit~s soi.ent-ils, mais elle regrette 
que l 'on n 'ait realise que peu de progres dans le 
do maine essentiel du desarmement general et complet, 
en depit des efforts louables deployes par les grandes 
puissances pour harmoni ser leurs propositions. En 
fait, la situation semble s'etre d~t~rior~e quelquepeu 
depuis les d~clarations conciliantes faites par les 
chefiS de d~l~gation et hommes d'Etat des grandes 
puissances au debut de Ia presente session del' Assem-
blee generale. La delegation libanaise espere done que 
le projet de r~solution A/C.l/L,328, dont elle est 
co auteur, sera adopM ~ l 'unanimit~, et elle lance un 
appel au Comit~ des dix--huit puissances pour qu'il 
poursuive ses efforts avec ~nergie et d~termination. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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